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L’Union européenne fait appel à l’article XXVIII pour protéger son
industrie du poulet

L’Union européenne (UE) a créé trois nouveaux contingents
tarifaires (CT) pour couvrir les importations de viande de
volaille salée, les préparations de viande de dinde et de viande

de poulet cuit en UE. L’accord modifie les concessions tarifaires
consolidées actuelles pour les trois produits en question et crée trois
nouveaux CT conformément à la procédure prévue par l’article
XXVIII (28) du GATT. Cette procédure permet à tout membre de
l’OMC de retirer une concession pourvue qu’une compensation soit
offerte aux principaux partenaires commerciaux.

Des accords ont été conclus avec les deux grands importateurs de
volaille de l’UE, le Brésil et la baïlande. L’accord avec le Brésil a été
conclu en octobre tandis que celui avec la baïlande a été conclu en
novembre.

« Notre but est d’uniformiser le système des niveaux tarifaires de l’UE
pour ces produits. Ces changements ne toucheront pas les volumes
d’exportation traditionnels de la baïlande, » a déclaré Jean-Jacques
Bouflet, conseiller commercial de la délégation de la Commission
européenne en baïlande. « La considérable augmentation des
exportations des dernières années en provenance de nombreux pays,
dont la baïlande, nous amène à maîtriser la croissance à venir. »

Des CT seront imposés pour les importations qui continueront d’être
taxées au tarif actuel. Pour les exportations qui dépassent le CT, de
nouveaux taux tarifaires s’appliqueront, équivalents à ceux d’autres
produits de volaille qui entrent actuellement en UE.

« L’Union européenne a le droit de modifier son régime de droit à
l’importation tant qu’elle se conforme à son obligation de verser une
compensation, » a ajouté M. Bouflet.

« Je suis très heureuse du résultat de ces négociations qui garantit que
nos intérêts sont protégés tout en apportant les changements
nécessaires à nos droits consolidés pour la viande de volaille
conformément au règlement de l’OMC, » a déclaré Mariann Fischer
Boel, commissaire de l’UE pour l’Agriculture et le Développement
rural.

Le Canada pourrait régler les préoccupations de l’industrie du poulet
au moyen de la règle du 13 % grâce aux mêmes processus et article du

GATT. La règle du 13 % établit quels produits échappent aux
contrôles à l’importation.

Les détails de l’accord entre l’UE, le Brésil et la -aïlande

Pour la viande de poulet salée, déjà assujettie à un droit consolidé de
15,4 % sans limites de volume, la nouvelle concession prévoit un
plafond total de 264 245 tonnes d’importation au même tarif consolidé
de 15,4 % ad valorem. Pour toute quantité dépassant ce chiffre, le tarif
hors contingent sera de 1 300 € la tonne (1 970 $ CAN). L’allocation
du Brésil sera de 170 807 tonnes et de 82 610 tonnes pour la
baïlande.

Pour ce qui est des préparations de viande de dinde, actuellement
assujetties à un tarif consolidé de 8,5 % sans limites de la quantité
importée, le nouveau tarif prévoit un plafond des importations de
103 896 tonnes en vertu du même tarif consolidé de 8,5 % ad valorem.
Le tarif hors contingent sera de 1 024 € la tonne (1 550 $ CAN).
La quantité allouée au Brésil sera de 92 300 tonnes.

Pour le troisième produit, la viande de poulet cuit, actuellement
assujetti à un tarif consolidé de 10,9 %, la concession prévoit un
contingent tarifaire total de 250 953 tonnes importées au même tarif
de 10,9 % ad valorem. Le tarif hors contingent sera de 1 024 € la tonne
(1 550 $ CAN). Le volume alloué au Brésil sera de 73 000 tonnes et de
160 033 tonnes pour la baïlande.

Le processus

L’UE a d’abord avisé l’OMC, le 15 juin 2006, de son intention de
modifier les concessions du régime de l’UE pour trois lignes de
produits de volaille conformément à l’article XXVIII du GATT.

La Commission a négocié avec ses principaux partenaires, le Brésil et
la baïlande, sur les produits en question et conclu un accord en
moins de six mois. Les négociations étaient fondées sur la procédure
suivante de l’OMC :

Lorsqu'une concession tarifaire illimitée est remplacée par un
contingent tarifaire, le montant de la compensation accordée devrait
être supérieur au montant du commerce effectivement affecté par la
modification de la concession. La base de calcul de la compensation
devrait être le montant de l'excédent des perspectives du commerce
futur sur le niveau du contingent. Il est entendu que le calcul des
perspectives du commerce futur devrait être fondé sur le plus élevé
des chiffres suivants :

(i) la moyenne annuelle des échanges au cours de la période
représentative de trois ans la plus récente, majorée du taux de
croissance annuel moyen des importations pendant cette même
période ou, à tout le moins, de 10 %; ou

(ii) les échanges au cours de l'année la plus récente, majorés de
10 %.

En aucun cas, le montant de la compensation due par un Membre
ne dépassera celui qui découlerait d'un retrait complet de la
concession.



Des études récentes ont démontré qu’on fait confiance aux
agriculteurs, en particulier, pour diffuser de l’information honnête et
exacte sur leur industrie. Les offices ont été très clairs et ont cerné le
besoin d’utiliser les agriculteurs et les autres grands représentants de
l’industrie pour fournir de l’information à une vaste gamme de
personnes, dont les médias.

Pendant les trois dernières années, les PPC ont donné des ateliers de
formation du Programme des ambassadeurs à travers le pays afin de
répondre à ce besoin. Ces ateliers stimulants offrent aux agriculteurs

les ressources nécessaires pour répondre
aux questions compliquées sur l’industrie
canadienne du poulet.

Pendant les sessions, les agriculteurs
apprennent :

• à favoriser une perception positive de
la communauté de l’élevage du poulet
au Canada

• à présenter une image saine et
sécuritaire de l’élevage et du bien-être
du poulet

• à renseigner proactivement sur le cycle
de vie des poulets (de la ferme à
l’assiette)

• à identifier les pratiques de salubrité
des aliments de la ferme au
consommateur

• à promouvoir la consommation de
poulet comme choix alimentaire
nourrissant et délicieux

• à montrer que l’industrie du poulet est
« branchée » sur les goûts et le style de
vie de la famille moderne

La formation reçue pendant les ateliers s’applique facilement partout
où on pose aux agriculteurs des questions difficiles sur leur travail.
Cela aide également les offices provinciaux à identifier des agriculteurs
porte-parole potentiels à utiliser en cas de crise.

On encourage les agriculteurs à communiquer avec le bureau des PPC
ou leur office provincial pour toute question ou pour toute
information supplémentaire.
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Diffusion et perspectives – Relations avec les consommateurs aux PPC
Nouvelle section pour les enfants à poulet.ca

Les Producteurs de poulet du Canada lancent un nouveau volet
enfants de son site Web. Il a été monté pour compléter notre site
actuel pour les enfants à l’adresse www.poulet.ca. Cette nouvelle
section vise les enfants de 9 à 13 ans alors que le site actuel vise les
enfants plus jeunes.

Créé par des experts en pédagogie, le site comporte trois jeux et une
vidéo révisée qui raconte l’histoire du poulet de la ferme à l’assiette.
Deux des jeux de notre site actuel ont été
mis à jour et rendus un peu plus difficiles
pour les enfants plus vieux.

Le troisième jeu, nouveau lui, s’appelle
« Dessine un Tee » et donne aux enfants
l’occasion de concevoir un t-shirt virtuel
pour obtenir une chance de gagner le vrai
t-shirt qu’ils ont dessiné pour eux-mêmes
et toute leur classe.

Cette année, les PPC continuent de
s’adresser à la prochaine génération de
consommateurs en lui offrant des feuillets
de renseignements et de l’information
spéciale relatifs au poulet pour les projets
scolaires ou leur intérêt personnel.

De tels projets permettent aux enfants
d’apprécier le travail que l’industrie
canadienne du poulet fait pour leur
apporter du poulet nourrissant auquel ils
peuvent se fier.

Programme des ambassadeurs

En 2001, le conseil d’administration donnait aux PPC le mandat de
créer des programmes conçus pour lutter contre la mauvaise
information, pour fournir des données exactes et cibler certains
auditoires.

Un programme a alors été conçu, avec des initiatives et de la
documentation éducative enrichie, pour diffuser de l’information
nutritionnelle et réfuter les mythes et les idées préconçues.

Le gouvernement continue d’appuyer la recherche agricole

L’honorable Chuck Strahl, ministre de l'Agriculture et de
l'Agroalimentaire, annonçait le 30 novembre la construction
d'un nouveau complexe intégré de serres et de chambres de

croissance à la Ferme expérimentale centrale (FEC) à Ottawa.

Le ministre, s’inspirant sans doute de son passé dans l’industrie
forestière de la Colombie-Britannique, s’est présenté à la cérémonie
avec sa chemise écossaise et ses bottes de travail bien lustrées et prêt à
travailler. Après une brève présentation aux médias et au personnel
d’Agriculture Canada, l’événement s’est poursuivi à l’extérieur où le
ministre s’est vite re-familiarisé avec une machinerie lourde et a levé la
première pelletée rituelle de gravier. La construction du complexe
intégré a commencé aussitôt et on s’attend à ce qu’il soit achevé en
mars 2008.

« Le nouveau gouvernement du Canada veut s’assurer que les
scientifiques disposent des installations dont ils ont besoin pour
effectuer de la recherche de pointe et pour apporter des innovations à
notre secteur, » déclarait le Ministre Strahl. « Le complexe intégré

montre bien l’engagement d’Agriculture et Agroalimentaire Canada à
assurer l’avenir de la Ferme expérimentale du Canada en tant que
centre de recherche. »

L’annonce de cette nouvelle installation de recherche faisait partie de
plusieurs annonces de financement faites pendant les six derniers
mois alors que le gouvernement a investi des millions de dollars en
recherche et initiatives agricoles.

Le complexe intégré viendra soutenir et enrichir les divers types de
recherches faites en ce moment au Centre de recherche de l'Est sur les
céréales et oléagineux d’Agriculture et Agroalimentaire Canada, dont
la génétique des plantes, la sécurité et la qualité des aliments, la santé
de l’environnement ainsi que les bioproduits et les bioprocessus.

Le nouveau complexe se conforme pleinement à la désignation de Lieu
historique national de la FEC et y ravivera sa fonction historique de
recherche.



LE POULET CANADIEN 3
H

é
!Y

’a
du

no
uv

ea
u

:w
w

w
.p

ou
le

t.c
a

Influenzer l’attitude des consommateurs à l’égard de l’influenza
aviaire et du poulet

Bien que la grippe aviaire soit devenue une préoccupation
mondiale pendant les dernières années, elle est à l’ordre du jour
des agriculteurs depuis des décennies.

Les producteurs de poulet canadiens travaillent en étroite
collaboration avec l’industrie, l’Agence canadienne d'inspection des
aliments et d’autres ministères des gouvernements fédéral et
provinciaux à plusieurs sujets, dont la grippe aviaire. Tous les
partenaires travaillent avec acharnement à protéger
l’approvisionnement alimentaire.

Tout au long de 2006, la question de la grippe aviaire a tenu une place
importante dans l’esprit des consommateurs et des médias.
Les Canadiennes et Canadiens adorent le goût, la valeur, la variété et
la commodité du poulet et ils posaient de sérieuses questions sur la
sécurité alimentaire et la grippe aviaire.

Les PPC ont passé une bonne partie de l’année 2006 à évaluer le
comportement et les attitudes des consommateurs pour établir qui est
le mieux placé pour traiter de ce sujet, à évaluer les connaissances
générales des consommateurs sur la grippe aviaire et à tester les
grands messages et scénarios. Les résultats de ces études ont orienté
les PPC et lui ont permis de mieux comprendre de quelle information
les consommateurs ont besoin.

Plus de 94 % des Canadiennes et Canadiens connaissent la grippe
aviaire et associent étroitement le virus et le poulet — mais connaître
et s’inquiéter sont deux choses — le niveau d’inquiétude à propos de la
grippe aviaire diminue régulièrement et plusieurs consommateurs

pensent que les médias sont peut-être responsables d’avoir « gonflé »
cette question.

Les PPC et ses partenaires ont beaucoup travaillé pour dire aux
consommateurs que la consommation de poulet cuit ne pose aucun
risque pour la santé humaine — et le message passe graduel-
lement — ils ont vu une baisse de 11 % des consommateurs qui
pensent qu’ils peuvent « attraper » la grippe aviaire en consommant
du poulet, de 41 % en 2005 à 30 % en 2006. Bien que ce chiffre soit
toujours élevé, les activités de l’ensemble de l’industrie en 2007
aideront sans doute à le réduire encore davantage.

Voici d’autres points saillants :
• L’attitude publique des consommateurs à l’égard du poulet est

favorable pour ce qui est de la consommation et de la confiance.
• Au Canada, à quel point la proximité d’une flambée peut

influencer les consommateurs est une question qui pourrait
modifier la consommation. La proximité et la rapidité de
l’endiguement et de l’intervention sont les grands facteurs qui
réduiront les effets d’une flambée de grippe aviaire sur la
consommation.

• Un partenariat de l’industrie et du gouvernement est jugé
fondamental à la solution positive de toute flambée de grippe
aviaire.

• Les consommateurs ont confiance que le gouvernement et les
producteurs leur fourniront des renseignements concrets.

• La confiance du public dans les épiceries et les boucheries
demeure élevée.

La consommation de poulet chutera dans plusieurs marchés clés
du poulet
L’industrie du poulet de Roumanie durement touchée par la
grippe aviaire

La consommation de viande de poulet en Roumanie chutera
d’environ 8 % en 2006 à cause de la grippe aviaire, rapporte le
Department of Agriculture (USDA) des États-Unis.

La consommation de poulet par personne en Roumanie pour 2006
est estimée provisoirement à 15,3 kilogrammes, des 16,5 kg en 2005.

Le rapport de novembre 2006 de l’USDA prévoit que l’industrie de la
viande de poulet se redressera à l’avenir et que la consommation
augmentera, estimant une légère remontée à 15,6 kg en 2007, alors
que les consommateurs reprendront confiance.

Changement de la consommation par personne dans d’autres
pays

La consommation de poulet chutera sérieusement dans les Émirats
arabes unis (AE), ce que l’on attribue à l’incidence de la grippe aviaire
sur la production et la consommation, tant dans les AE que dans les
pays arabes voisins. Les AE jouent un rôle important de
réexportateur au Moyen-Orient, en plus de sa propre consommation
élevée par personne.

Bien que cela ne se rattache pas particulièrement aux effets de la
grippe aviaire, on prévoit que la consommation de poulet par
personne chutera dans d’autres pays. Voici un extrait de Livestock
and Poultry: World Markets and Trade de l’USDA.

*D’après les chiffres provisoires de l’USDA, octobre 2006.
+UE (25 membres)

Pays
Consommation

en 2006
(kg par personne)*

Consommation
en 2005

(kg par personne)

Changement
d’année à
année (kg)

Changement en
pourcentage

Union européenne+ 16,2 16,4 -0,2 -1,2
Malaisie 38,3 38,5 -0,2 -0,5
Philippines 7,5 7,7 -0,2 -2,6
Roumanie 15,3 16,5 -1,2 -7,8
Arabie saoudite 36,0 38,3 -2,3 -6,4
baïlande 12,1 12,3 -0,2 -1,6
Émirats arabes unis 60,3 71,0 -10,7 -17,6



Adresse des PPC :
1007-350, rue Sparks
Ottawa, ON  K1R 7S8

Tél : 613-241-2800
Téléc : 613-241-5999

www.poulet.ca

Réviseur :
Marty Brett

mbrett@poulet.ca
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Dion devient le chef des Libéraux

Stéphane Dion, le prétendu « outsider » de la campagne à la direction du
Parti libéral, est maintenant chef du Parti libéral du Canada après avoir
remporté ce titre le samedi 2 décembre.

Dion a défait le premier candidat, Michael Ignatieff, avec plus de la moitié
des voix au troisième tour. Plusieurs s’attendaient à ce que Ignatieff ou
Bob Rae, ancien premier ministre de l’Ontario, sorte vainqueur de la
convention.

Ancien ministre de l’Environnement du dernier gouvernement libéral,
Dion était en quatrième place au début du week-end, mais en troisième
place au premier tour, défaisant par deux voix l’ancien ministre de
l’Éducation de l’Ontario, Gerard Kennedy.

La popularité de Dion a augmenté à chaque tour alors que les candidats
se retiraient de la course et lui accordaient leur appui.

Stéphane Dion était professeur à l’Université Laval en 1996 quand on lui a
demandé de se présenter pour le Parti libéral. Il a été ministre des Affaires
intergouvernementales, sous l’ancien Premier ministre Jean Chrétien,
puis ministre de l’Environnement, sous le Premier ministre Paul Martin.

Candidat Appui des délégués Pourcentage
Stéphane Dion 2 521 54,7 %
Michael Ignatieff 2 084 45,3 %
Total 4 605 100,0 %

Fermesetaliments.ca - source d’information sur le commerce et le
lobby

N’oubliez pas de vérifier l’adresse www.fermesetaliments.ca pour obtenir
de l’information récente sur le travail de lobbying et le moyen de
contribuer au succès du système canadien de gestion de l’offre. Nous
avons besoin de votre aide!

Réception des PPC pour le gouvernement

Le 29 novembre, les Producteurs de poulet du Canada tenaient une
réception parlementaire pour les sénateurs, les députés et le personnel
politique supérieur dans la Salle Drawing du célèbre Château Laurier à
Ottawa.

La raison d’être de cet événement était de fournir aux membres du
conseil d’administration et au personnel des PPC l’occasion de rencontrer
les ministres, les sénateurs, les secrétaires parlementaires, les députés du
gouvernement et de l’opposition ainsi que le personnel-cadre politique et
ministériel.

L’événement a fourni aux PPC l’occasion d’augmenter notre visibilité
politique et de sensibiliser les décideurs à une série de sujets, dont l’état
actuel des négociations à l’OMC.

La nouvelle politique d’Agriculture et Agroalimentaire Canada

Les dernières décennies ont apporté des changements importants à
l’agriculture et à l’agro-alimentaire au Canada, de même que de nouveaux
obstacles de concurrence. Avec le gouvernement, notre secteur doit
trouver de nouvelles occasions d’assurer son avenir et sa rentabilité.

Les ministres fédéral, provinciaux et territoriaux ont lancé une
consultation officielle sur l’élaboration des prochaines politiques et ont
incité le secteur et ceux qui s’y intéressent à concentrer leur énergie et
leur enthousiasme à apporter des idées et des solutions innovatrices pour
faire face aux défis qu’il connaît. Les représentants de l’ensemble de la
chaîne de valeur auront l’occasion d’intervenir dès le début du processus
afin d’orienter la discussion.

Les ministres ont également publié un document de travail sur la
situation économique du secteur qui propose une vision, et un document
de principes qui établit les lignes directrices du processus d’élaboration de
la politique.

Une série de documents thématiques est aussi disponible qui présente les
options de politique en matière d’environnement (y compris une
évaluation des biens et services écologiques), de sécurité et de qualité
alimentaire, d’innovation et de science, de renouvellement, et de marchés
et de commerce, de même que plusieurs documents d’information
économique, dont un sur la gestion du risque. Les ministres ont souligné
que la série de documents a pour but d’orienter les discussions de la
consultation et que les gouvernements restent ouverts aux nouvelles
idées du secteur.

On peut consulter les documents de la première ronde de consultations à
l’adresse http://www.agr.gc.ca/verslanouvelle.

Calendrier 2007 Visages de l’agriculture de l’OFAC

L’Ontario Farm Animal Council (OFAC) a dévoilé son
calendrier 2007 Visages de l’agriculture qui présente les
visages et les histoires de 22 personnes dévouées et leur

famille dont plusieurs ont dû surmonter de grands obstacles pour
devenir agriculteurs.

Le calendrier a également pour but de montrer la nature variée de
l’agriculture en Ontario. Quand ils ne cultivent pas la terre, ces
participants sont actifs dans leur collectivité comme entraîneur et
adepte sportifs, chef des 4-H, bénévole à l‘église, musicien et
ambassadeur agricole. Ils viennent de toutes les parties de la
province et représentent 12 types de fermes d’élevage.

Le calendrier est le travail de l’Ontario Farm Animal Council. Son
président, John Maskaant, décrit le calendrier comme « un
hommage rendu au travail que des milliers d’agriculteurs font tous
les jours pour mettre de la bonne nourriture sur les tables de
l’Ontario. »

Chaque année, l’OFAC distribue des milliers de calendriers aux
chefs politiques, aux épiceries et aux médias comme présent des
Fêtes précoce des 40 000 éleveurs de bétail et de volaille de
l’Ontario. On peut en commander des exemplaires sur le site Web
de l’OFAC à l’adresse www.ofac.org.

Le calendrier est financé en partie par des commandites de
nombreux groupes et entreprises agricoles de l’Ontario ainsi que
par des contributions du Canada et de la province de l’Ontario en
vertu du programme Recherche et développement Canada-Ontario
(RDCO), une initiative du Cadre stratégique de l’agriculture fédéral-
provincial-territorial conçue pour faire du secteur agro-alimentaire
du Canada un chef de file mondial.


